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11. OBJECTIFS

1. Les Etats contractants entendent contribuer, par leur action commune, tant à promouvoir la
coopération active de toutes les nations de la région Europe pour une oeuvre de paix et de
compréhension internationale, qu'à rendre plus efficace leur collaboration avec les autres
E tats membres de l'Unesco en ce qui concerne une meilleure utilisation de leur potentiel
éducatif, technologique et scientifique.

2. Les Etats contractants affirment solennellement leur ferme résolution de coopérer étroite-
ment, dans le cadre de leurs législations et de leurs structures constitutionnelles, ainsi que
dans le cadre des accords intergouvernementaux en vigueur, en vue de :

(a) permettre, dans l'intéret de tous les E tats contractants, d'utiliser au mieux et dans toute
la mesure compatible avec leurs politiques générales d'enseignement et leurs procédures
administratives, leurs ressources disponibles en matière de formation et de recherche,
et à cette fin :

(i) d'ouvrir aussi largement;que possible l'accès de leurs établissements d'enseigne-
ment supérieur aux étudiants ou chercheurs en provenance de l'un quelconque des
Etats contractants ;

(ii) de reconnaftre les études et diplômes de ces personnes

(iii) d'examiner la possibilité d'élaborer et d'adopter une terminologie et des critères
d'évaluation similaires qui faciliteraient l'application d'un système propre à as-
surer la comparabilité des unités de valeur, des matièresd'étudeset des diplômes;

(iv) d'adopter, aux fins d'admission aux étapes d'études ultérieures, une conception
dynamique qui tiendrait compte des connaissances attestées par les diplômes ob-
tenus, ainsi que de toute autre compétence individuelle appropriée dans la mesure
où celle-ci peut être jugée valable par les autorités compétentes ;

(v) d'adopter, aux fins d'évaluation des études partielles, des critères souples, fon-
dés sur le niveau de formation atteint et sur le contenu des programmes suivis,
et tenant compte du caractère interdisciplinaire des connaissances au niveau de
l'enseignement supérieur ;

(vi) de perfectionner le système d'échanges d'information concernant la reconnais-
sance des études et des diplômes

(b) réaliser dans les Etats contractants une amélioration continue des programmes d'études
ainsi que des méthodes de planification et de promotion des enseignements supérieurs
tenant compte des impératifs du développement économique, social et culturel, des po-
litiques de chaque pays et également des objectifs qui figurent dans les recommandations
formulées par les organes compétents de l'Organisation des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture en ce qui concerne l'amélioration continue de la qualité de
l'enseignement, la promotion de l'éducation permanente et la démocratisation de l'éduca-
tion ainsi que des buts d'épanouissement de la personnalité humaine et de compréhension,
de tolérance et d'amitié entre nations et en général de tous les buts relatifs aux droits de
l'homme assignés à l'éducation par la Déclaration universelle des droits de l'homme, les
Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme adoptés par l'organisation des Na-
tions Unies, et la Convention de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la
science et la culture, concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de
l'enseignement ;

(c) promouvoir la coopération régionale et mondiale pour la solution des "problèmes de com-
Paraison et d'équivalence entre grades et diplômes universitaires" ainsi que pour la re-
connaissance des études et des qualifications académiques.

'es E tats contractants conviennent de prendre toutes les mesures possibles sur les plans na-
onal, bilatéral, multilatéral et notamment par le moyen d'accords bilatéraux, sous-régiOnaux,

régionaux ou autres, ainsi que par la voie d'arrangements entre universités ou autres établis-
flents d'enseignement supérieur et par voie d'arrangements avec les organisations et orga-

at es nationaux ou internationaux compétents, afin que les autorités concernées puissent
atteindre Progressivement les objectifs définis au présent article.


